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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA GIRONDE 

Direction départementale 

des territoires et de la mer de la Gironde 
Service des Procédures Environnementales ae ft 

arrete Du À À JAN, 2013 
  

Arrêté d'autorisation 
  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

OFFICIER de L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

13415 appontement 

VU le Code de l'environnement, son livre V, notamment le titre 1”, relatif aux Installations classées pour la 
protection de l'environnement, et ses articles L 512-1, L 512-2 et R511-9, 

VU la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, modifiée par la loi n° 2003-707 du 
1% août 2003, 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif au prélèvement et à la consommation d’eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux approuvé le 6 août 1996, 

VU les schémas d’aménagement et de gestion des eaux des zones concernées par la demande, 

VU la demande présentée le 29 août 2011 par la société Entrepôts Pétroliers de la Gironde (EPG) dont le siège 
social est situé à CARBON BLANC en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une installation de déchargement de 
navire à l'appontement 511 desservant un stockage de liquides inflammables soumis à autorisation sur le territoire 
de la commune d'Ambès au lieu dit « la Gragnodère », 

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande, et complété les 10 novembre 2011 et 24 février 2012, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 11 juin 2012 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du 2 juillet 2012 
au 2 août 2012 inclus sur le territoire des communes d'Ambès et de Macau, 

VU les mesures de publicité effectuées préalablement à l'enquête, dans deux journaux du département, 

VU le certificat constatant l'affichage de l'avis d'ouverture de l'enquête pendant un mois dans les communes 
concernées, 

VU le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 2 juillet 2012 au 2 août 2012, 

VU l'avis du commissaire-enquêteur en date du 24 août 2012, 

VU l'avis émis par le conseil municipal de la commune de MACAU du 5 juillet 2012, 

VU l'arrêté de sursis à statuer du 28 novembre 2012, 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

VU le rapport de l'inspecteur des Installations Classées de la Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement en date du 26 octobre 2012, 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 
13 décembre 2012, 

Cité Administrative — B.P. 90 — 33090 BORDEAUX CEDEX 
DÉCOUVREZ LA NOUVELLE ORGANISATION DE L’ÉTAT EN GIRONDE sur www.gironde.pref.souv.fr 
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CONSIDERANT qu’au cours de l'instruction de là demande par l'inspection des instailations classées, le 
demandeur a été conduit à apporter telle amélioration à son projet initial en le dotant de tel équipement et 
organisation permettant de prévenir les risques pour la santé du voisinage; 

CONSIDERANT qu’au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations classées, le 
demandeur a été conduit à apporter telle amélioration à son projet initial en le dotant de tel équipement de 
prévention de tel risque correspondant à l’usage des techniques actuellement disponibles, 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, l’autorisation 
ne peut être accordée que.si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures 
que spécifie l’arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant, notamment : {citer les mesures les plus adaptées) sont 
de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, prévues dans 
le dossier de demande d’autorisation, notamment : (citer les meilleures techniques disponibles mises en œuvre pour 
les établissement IPPC) permettent de limiter les inconvénients et dangers, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

ARRÊTE 

Page 2 sur 47



  

TITRE 1 PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

. La société Entrepôt Pétrolier de la Gironde (EPG) dont le siège social est situé au lieu dit « la gragnodère » le long 
de la CD10 à Ambès est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions fixées par le présent arrêté, à exploiter 
sur le territoire de là commune d'Ambès au lieu dit « la gragnodère », les installations détaillées dans les articles 

suivants. ‘ 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION OU À ENREGISTREMENT 

.Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. Les 
tuyauteries transportant les hydrocarbures, et leurs équipements annexes, situées sur le site mais en aval de l'organe 
d'isolement MOV101 ne ne sont pas réglementés par le présent arrêté. 

Les dispositions des arrêtés ministériels en vigueur relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées. soumises à déclaration, enregistrement ou autorisation sont applicables aux installations classées incluses 
dans l'établissement dès lors qu'elles ne font pas explicitement l'objet d'une dérogation établie par le présent arrêté 
préfectoral d'autorisation ou tout autre arrêté préfectoral complémentaire. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

. l'installation de déchargement de navire 
Installation de chargement ou de de débit nominal de 1 500 m‘h de déchargement de liquides inflammables 
desservant un stockage de . liquides 
inflammables soumis à autorisation. 

liquides inflammables de catégorie B et A 
C au sens de la rubrique 1430, située à 

l'appontement 511. 

1434-2 

  

(*) À (Autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), NC (Non classé) 

(*#) AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique). DC (Déclaration avec contrôle périodique)     
  

Les opérations de chargement dé navires depuis les installations de l'exploitant à l'appontement 511 sont interdites, 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

. Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

     
000 BA 12 Appontement 511 (Garonne) 
  

Page 3 sur 47



ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATION, S AUTORISÉES 

: L'établissement comprenant ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

* une plate-forme principale : bras marine, gare racleurs, cuves à égouttures et pompe de reprise des purges, 

* une plate-forme intermédiaire : bungalow, armoires électriques et réserves émulseurs, 

* une plate-forme du séparateur d'hydrocarbures. 

CHAPITRE 13 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION | 

ARTICLE 1.3.1, CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent aïrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et dorinées techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et 
les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION . 

La présente autorisation, cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années 
consécutives." 

Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la décision administrative ou à 
l'exploitant, dans les deux premières hypothèses, d'une décision devenue définitive ou, dans la troisième, 
irrévocable en cas de : 

1°. Recours devant la juridiction administrative contre l'arrêté d'autorisation, l'arrêté d'enregistrement ou la 
déclaration ; - 

2° Recours devant la juridiction administrative contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de 
demande simultané conformément au premier alinéa de l'article L. 512-15 ; 

3° Recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire, en application de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, 
contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de demaride simultané conformément au premièr alinéa 

_ de l'article L. 512-15 du présent code. , 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à ieur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DÉ DANGERS 

.Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle -que prévue à 
l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d' exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
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ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un emplacement en dehors des limites de l’établissement, d'une des installations classées visées 
sous l'article 1.2.1du présent arrêté nécessite pour cet autre établissement selon le cas, une demande d'autorisation. 
ou d'enregistrement ou une déclaration ou une information au préfet telle que définie à l’article R512-33 du Code 
de l’environnement. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitant. Les documents établissant les capacités techniques et financières du successeur sont 
joints à cette déclaration. , 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

. Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. : 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

*__ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

‘* la suppression des risques d'incendié et d'explosion ; 

* la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tél qu'il ne puisse porter atieinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
. Le présent arrêté ést soumis à un contentieux de pleine juridiction. . : 

Il peut être déféré au tribunal administratif de Bordeaux : 

1° Par les démandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit acte leur a 
été notifié ; 

2° -Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et:L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. 
Toutefois, si la mise en service de l'installation n'èst pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de 
cet arrêté, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en 
service. ‘ . 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevablés à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 
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CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
. Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

   
12/10/11 

  

Arrêté du 12 octobre 2011 relatif aux installations de chargement ou de déchargement 
desservant un stockage. de liquides inflammables soumises à autorisation au titre de la 
rubrique 1434-2 de la législation des installations classées pour la protection de 
l'environnement . 
  04/10/10 Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  31/01/08 Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 

installations classées soumises à autorisation 
  29/09/05 Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à là prise en compte de la probabilité 

d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences 
des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation 
  07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant lé contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret 

n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 
concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
  30/05/05 Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 

déchets 

  02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation 
  23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis däns l'environnement par 

les installations classées pour la protection de l'environnement 
  31/03/80   Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion     
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 
RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cét arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, ét notamment le code minier, le. code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : : 

*__ limiter la consommation d’eau, 'et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
_ rejetées ; ‘ 

* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chironiques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensémble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

ARTICLE 2.1.3. RYTHME DE FONCTIONNEMENT 

Les installations sont susceptibles de fonctionner de jour comme de nuit. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que des produits absofbants. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3:1. PROPRETÉ | 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'inistallation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

. Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, 
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations clässées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

‘ l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour.en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 
DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'autorisation initial, 

* les plans tenus à jour, 

«les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 

* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour a protection de l’environnement, 

* tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : 
ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données, 

+. tous les éléments d'appréciation permettant de justifier la conformité ou la non conformité des installations 
aux dispositions du présent arrêté, des’ arrêtés complémentaires et des réglementations « installations 
classées » autres en vigueur. 

Ce dossier doit être tenu. à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. Les élémerits du 
dossier qui ne correspondent plus à l’état actuel de l’établissement, tels que les rapports de vérification annuels des 
années antérieures sont conservés 5 années au minimum. , 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L’'INSPECTION OÙ AU PRÉFET 

. L'exploitant doit transmettre à l’inspection des installations classées ou aux services préfectoraux compétents les 
documents suivant 

  

      

  

  

2.9 Récolement des prescriptions Délai d’1 an à compter de la notification 
‘ du présent arrêté 

10.3.2 Résultats de l’auto surveillance Tous les ans 

10.33 Bilan annuel de gestion des déchets Tous les ans 
  

103.4 Niveaux sonores Tous les 10 ans 
  

   

  

En cas de modification des installations 

ou de l’environnement de l'établissement 

  

Information    
  

    1.5.6 Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de . cessation 
d’activité 

2.5.1 Déclaration et rapport En cas d’accident ou d’incident       
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CHAPITRE 2.8 CONTRÔLES, MESURES ET ANALYSES RÉALISÉES À LA 

DEMANDE DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Sans préjudice des dispositions prévues au présent arrêté, l'inspection des ‘installations classées peut, à tout 
moment, faire réaliser des prélèvements et des analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et de 
faire réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement, de mesure et d'analyse sont à la charge de 
l'exploitant. 

CHAPITRE 2.9 RÉCOLEMENTS DES PRESCRIPTIONS 

Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant procède à un récolement des 
prescriptions réglementant ses installations. I doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa 
compatibilité avec les caractéristiques constructives des installations et les procédures opérationnelles existantes. 

Le bilan, accompagné, le cas échéant, d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l'inspection des 
Installations Classées. 

” L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect des 
dispositions de son arrêté d’autorisation. 
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TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
effluents en fonction dé leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

, Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement 
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une surpression interne devraient êtres tels 
que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

.Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissemènt ne soit pas à l’origine de gaz odoranis, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

. Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

. Hormis les émissions fugitives de Composés Organiques Volatils lors du débranchement du raccord rapide navire — 
bras de déchargement, aucun rejet n'est autorisé. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

.Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie. ou aux exercices de 
secours ne sont pas autorisés. 

Les éventuels prélèvements d'eau du réseau d'alimentation d'eau potable sont destinés uniquement aux usages 
domestiques. : | 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ÉT EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT 
D’EAUX 

. Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'ÉAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1,3.1. Réseau d’alimentation en eau potable 

Les installations sont aménagées, le cas échéant, pour éviter les retours de substances dans les réseaux d’adduction 
d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout re di et d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 où non conforme à 
- ses dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. ‘ 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma des réseaux d'eaux et un plan du réseau de collecte des écoulements liquides sont établis par 
l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la 
disposition de l'inspection des instaliations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Ces documents font notamment apparaître : 

* l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

+ les secteurs collectés (eaux pluviales notamment) et les réseaux associés : 

* les ouvrages de toutés sortes tels que les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, 
postes de mesure, vannes manuelles et automatiques où compteurs ; 

* les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 
au milieu). : 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Article 4.2.4,1, Protection contre des risques spécifiques 

.Les collecteurs véhiculant des éaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger dé propagation de flammes. 

Article 4.2.4.2, Isolement avec les milieux 

Un dispositif permet l'isolement des réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués du site 
par rapport à l'extérieur. Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et actionnable localement en toute 
circonstance ou à partir d'un poste de commande. Son entretien préventif et sa mise en fonctionnement sont définis 
par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

. L'exploitant collecte les eaux pluviales susceptibles d'être polluées par les hydrocarbures. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils‘ 
de rejets fixées par le présent arrêté. Ti est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des réjets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

- celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

,La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites i imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations. des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctiormemnent des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise soit en réduisant ou en arrêtant les installations concernées, soit en confinant l’effluent à traiter. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

. La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

L'exploitant établit pour chaque installation de traitement ou équipement d’une installation de traitement, un 
programme de contrôle et de maintenance précisant notamment le type de contrôle, la fréquence de contrôle ou de 
remplacement de la pièce, la qualité requise pour effectuer ces opérations. 

En particulier, les décänteurs et débourbeurs, s'ils existent, sont contrôlés au moins une fois par semestre et sont 
vidangés (éléments surnageants et boues) et curés si nécessaire. Le bon fonctionnement de l'obturateur est 
également vérifié une fois par an. 

L'état du séparateur est contrôlé chaque semaine. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
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Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
poiluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L'exploitant détermine et met en place les mesures permettant de détecter le plus rapidement possible les 
dysfonctionnements de ces installations ou équipements et de réduire le plus rapidement leurs effets sur 
l’environnement. Il élabore des fiches réflexes qu’il communique aux personnes concernées afin de réagir dans les 
meilleurs délais. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre est tenu à la: disposition de l'inspection des 
installations classées. ! 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

.Le réseau de collecte des éffluents générés par l'établissement aboutit au point de rejet qui présente les 
caractéristiques suivantes : 

Article 4.3.5.1. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d ’épuration collective 

  

  

  

  

  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 

présent arrêté | 

Coordonnées PK et coordonnées Lambert X:410534 Y:6440214 

Cooïdonnées (Lambert Il étendu) X:371544 Ÿ : 2004612 

Nature des effluents dre pluviales susceptibles d'être polluées par les 

Débit maximum horaire( m°/h) 5.4 m°/h 

Exutoire du rejet Estuaire fluvial Garonne aval : FRFT34 

Traitement avant rejet | Décanteur et séparateur de classe 
  

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 
.. Estuaire fluvial Garonne aval : FRFT34 collective 1 .       
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6. 1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 
fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

Article 4.3,6.2. Aménagement 

4.3,6.2.1 Aménagement du point de prélèvements 

Sur l'ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons. 

Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande 
de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
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ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

. Les effluents rejetés doivent être exempts : 

° de matières flottantes, 

*__ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 
gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, ‘ 

* de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

* Température : < 30°C °C | 

° . pH: compris entre 5,5 et 8,5 . 

* Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg Pt/l 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Le réseau de collecte est conç$u pour évacuer les eaux susceptibles d'être polluées vers le traitement approprié avant 
d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS 
LE MILIEU NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

L'exploitant est tenu de ne pas dépasser, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. : 

. Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel ou duns une station d’épuration collective 

Référence du rejet vers le milieu récepteur :N°1 

Le débit maximal journalier du rejet est de 10 m°. 

  

  

  

  

Hydrocarbures 5 0,05 
totaux oo 

DCO 125 12 

DBO5 30 03 
MES 35 0,33         
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisables est de 55 nv. 

ARTICLE 4.310. EAUX POLLUËES 

Les eaux polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. 

Les eaux d'incendie (exercice ou sinistre) polluées par des liquides inflammables où de l'émulseur, et confinées 

dans les bassins mentionnés au point 7.6.6.1 du présent arrêté, ne peuvent être rejetées qu'après contrôle de leur 

qualité et si besoin qu'après traitement approprié (à l'exception des eaux contenant uniquement un liquide 
inflammable non dangereux pour l'environnement). En l'absence de pollution préalablement caractérisée, ces eaux 
peuvent être évacuées vers le milieu naturel dans les limites autorisées par le présent arrêté. 
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TITRE 5 DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

. L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l aïticle R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par 
réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. 

. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 
d élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur éliminätion, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’urie pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer-les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l'article L 511-1 du code de l’environnement. I s’assure que lés installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

.A lexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l’article 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541- 
79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La listé mise à, 
jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, ést tenue à la disposition de l° inspection des installations classées. 

L’importation ou lexportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes en 

application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 
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ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriéls doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 
543-74 du code de l’environnement portant application des articles L 541-] et suivants du code de l’environnement 
relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage 
dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

. L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23. juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions: des 
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION . 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 44 ‘ ‘ 
dB(A) 64B(A) | | .  4dB(A). 

Supérieur à 45 dB(A) . 5.dB(A) 3 dB(A)         
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

. Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : : 

  

Niveau sonore limite admissible 

au niveau dé la clôture du 56 dB(A) 47 dB(A) 
viaduc piétonnier 

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles téchniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23. du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. | 
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TITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. LONAGES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères 

nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 

rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. . 

Dans une distance de 20 mètres des zones mentionnées ci-dessus, l'exploitant recense les équipements et matériels 

susceptibles, en cas d'explosion ou d'incendie les impactant, de présenter des dangers pour les intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Ce recensement est tenu à disposition de l'inspection des installations 
classées. . . 

ARTICLE 7.1.2. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

.Il transmet copié de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. Il procède de Ia sorte lors 

de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à à la définition des périmètres ou à la 
nature des risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

a) Des dispositions sont prises afin que seules les personnes autorisées puissent avoir accès aux installations. 

. L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. L'exploitant s'assure du maintien de 
l'intégrité physique de la clôture dans.le temps et réalise les opérations d'entretien des abords régulièrement. 

b) Le site dispose en permanence d'un accès terrestre au moins positionné de telle sorte qu'il soit toujours 

accessible, quelles que soient les conditions de vent, pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours: 

L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert. immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours 
ou directement par ces derniers. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de g gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de.secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
s 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention 

des accidents en cas de dysfonctionnement de installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques 
d'incendie et d’explosion. . 

Les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du 

personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
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ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE, 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 
en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises et tient ces documents à disposition de 
l'inspection des installations classées et de l'organisme chargé d'effectuer les contrôles. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute disposition pour 
qu’en cas d’éclatement de l’ampoule; tous les éléments soient confinés dans l’appareil. 

Les appareils d'éclairage, électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 
d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 
l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la : 
vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques. contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des atmosphères 
explosives éventuelles ; elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes 
et contre l'action des produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en cause. 

En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de 
l'établissement féront l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de 
ces zones. ‘ 

Afin d’assurer la prévention des explosions et la protection contre celles-ci,  l’exploitant prend les mesures 
techniques et organisationnelles appropriées au type d’exploitation sur la base des principes de prévention suivants 
et dans l’ordre de priorité suivant : 

* empêcher la formation d’atmosphères explosives, ' 

* si la nature de l’activité ne permet pas d’ empêcher la formation d’atmosphères explosives, éviter 
l’inflammation d’atmosphères explosives, 

* atténuer les effets d’une explosion. 

L'exploitant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation des risques spécifiques créés ou susceptibles 
d’être créés par des atmosphères explosives; qui tient compte au moins : 

* de la probabilité que des atmosphères explosives puissent se présenter et persister, 

* de la probabilité que des sources d’inflammation, y compris des décharges électrostatiques, puissent se 
présenter et devenir actives et effectives, 

* des installations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuelles, 

+ de l’étendue des conséquences prévisibles d’une explosion. 

Dans les zones à atmosphère explosive ainsi définies, les installations électriques sont réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machines où matériel étant placé en dehors 
d’elles. Par ailleurs, elles sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosibles et 
répondent aux dispositions des textes portant règlement de leur construction. 

L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacune des zones définies sous sa 
responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction du matériel électrique utilisable en 
atmosphère explosive. 
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À cet égard, l'exploitant dispose d’un recensement de toutes les installations électriques situées dans les zones où 
des atmosphères explosives sont susceptibles d’apparaître et il vérifie la conformité des installations avec les 

dispositions réglementaires en vigueur applicables à la zone. 

Dans tous les cas, les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et doivent être 
contrôlés, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. 

Article 7.2.3.2. Alimentation électrique de l'établissement et utilités 

Les installations doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, et 

notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités (azote.…). 

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires font 

l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations. 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 

°. les automates et les circuits de protection soient affranchis des-micro-coupures électriques, à défaut leur 
mise en sécurité est positive. 

+ le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique. ne puisse pas mettre en défaut ou 
supprimer totalement. ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des 
installations. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.2.4.1. Réalisation d’une analyse du risque foudre (ARF) 

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée, 

L'analyse est'basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 

novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse ést systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations nécessitant 

le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 512-33 du. code de l'environnement et à chaque révision 
de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sut les données 
d'entrées de l'ARF, 

Article 7.2.4.2. Réalisation d’une étude technique 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la 
réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protéction contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux noïmes françaises ou 

à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 

Article 7.2.4.3, Dispositifs de protection et mesures de prévention 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention 
répondent aux exigences de l'étude technique. 

Article 7.2.4.4. Vérification des dispositifs de protection 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète’ par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. . 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les 
deux ans par un organisme compétent. 
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Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées conformément 
à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 

visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d'un mois. 

Article 7.2,4.5. Mise à disposition des documents relatifs à la protection contre la foudre 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 
l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

Article 7.2.4.6. Organismes qualifiés 

Sont reconnus compétents les organismes qualifiés par un orgariisme indépendant selon un référentiel approuvé par 
le ministre chargé des installations classées. 

Article 7.2,4.7. Modalités d'application 

Les dispositions des articles 7.2.4.1 à 7.2.4.6 du présent arrêté sont applicables à la mise en service de l'installation 
de déchargement de navires. 

ARTICLE 7.2.5. SÉISMES 

L'installation de déchargement de navires respecte les dispositions prévues pour les bâtiments, équipements et 
installations de la catégorie dite “ à risque normal ” par Les arrêtés pris en application de l'article R.563-5 du code 
de l'environnement dans les délais'et modalités prévus par lesdits arrêtés. 

ARTICLE 7.2.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont protégées contre les conséquences d’une inondation. Par ailleurs, l’exploitant est en mesure 

de justifier la conformité de ses installations au plan de prévention des risques d’iñondation de la zone où 
l'installation est située. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 

” son développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 
d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet. de procédures et instructions d'exploitation écrites et 
contrôlées. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. Cette interdiction est affichée en caractères apparents à proximité de la zone considérée. 

ARTICLE 7.33. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y. compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des-mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
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Cette formation comporte notamment : 

+ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, 

*._ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

* un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7,3.4.1. « permis de travail » et « permis de feu » 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu, 
une flamme ou tout équipement susceptible d'être une source d'inflammation, sous une forme quelconque, sauf 

pour la réalisation de travaux ou opérations ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée 
. de façon apparente dans les parties concernées et à l'entrée du site. 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 7.1.1 du présent arrêté, les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (notamment emploi d'une flamme ou d'une source 

chaude) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de 

feu » et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le « permis de travail », le « permis de feu » s'il y en a un et la consigne particulière sont établis et visés par 
l'exploitant ou par la personne qu'il aura désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 

1e « permis de travail », le « permis de feu », le cas échéant, ét la consigne particulière relative à ia sécurité de 

l'installation sont cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront désignées, sans 
préjudice des dispositions prévues par le code du travail. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par. 
l'exploitant ou son représentant. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES. 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les Mesures de Maîtrise des Risques (MMR), au sens de la réglementation, interviennent dans la cotation en 

probabilité d'occurrence et en intensité des phénomènes dangereux susceptibles d’affecter les intérêts visés par 
Particle L.511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l’étude de dangers ét des 

opérations de maintenance qu’il y apporte. Elle est tenue à la disposition de l'inspection dés installations classées et 

fait l’objet d’un suivi rigoureux. Cette liste comporte notamment mesures de maîtrise des risques du tableau suivant 
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1 Détecteurs hydrocarbures (liquide et Technique 1 semestrielle 
gazeux) 

2 Procédure de contrôle compatibilité Organisationnelle 1 

brides ' / 

3 . | Défense contre l'incendie (DCI) Technique et . Î La pompe est testée 

organisationnelle avant chaque 

dépotäge 

4 Pressostat - Technique 1 annuelle 

5 Système de déconnexion rapide du bras |Technique 1 ‘ annuelle 
en ças de déplacement non contrôlé du 

navire.             
  

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en 
état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sort enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l’installation est arrêtée et 

mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité 
et la disponibilité, 

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 

fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs. d’alarme lorsque les paramètres sont 
susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 
justifiée et faire l'objet de'mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.4.3. GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DES MESURES DE MAITRISE DES 
RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par l’exploitant 

dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales tapes mentionnées à l’alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

*__ être signalées et enregistrées, 

+ être hiérarchisées et analysées, 

* et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 
organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes 
étapes sont consignées. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite. doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquemént de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 
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ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les flts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière 
très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 

relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.53. RÉTENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100% dela capacité du plus grand réservoir, 

*. 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins.de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

*_ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

* dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des flts, 

° dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L 

Le capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention où les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 

leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles st souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et 1” environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 
des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l’étude de dangers. 

Une intervention suite à un déclenchément d'une alarme incendie ou-une détection de fuite, est effective de manière 

à ce que Les moyens d'extinction soient le cas échéant mis en œuvre dans un délai maximum de quinze minutes à 

compter du début du sinistre. : 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

Ces équipements sont purgés pour se prémunir des dysfonctionnements en cas de gel. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu'à la 
disposition:des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INT ERVENTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de 
l'installation. Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. Le personnel est formé à l'emploi de ces 
-matériels. = 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima d' : 

. un plan des aires et des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
signalétique explicite des risques à combattre pour. chaque aire ou local, 

un moyen permettant de prévenir les services d'incendie et de secours en cas d'incendie. 

une installation de pompage d'eau provenant de la Garonne de débit nominal 290 m°/h dont le démarrage 
peut être réalisé depuis l'appontement 511 ou à distance depuis la salle de contrôle du dépôt pétrolier 
d'EPG, 

un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par l'installation de pompage. Ce réseau 
comprend au moins : 

© une pomperie incendie capable de fournir aux canons et autres équipements un débit total simultané de 

290 m°/h avec une pression en sortie de 6 bars minimum, 

© une réserve en émulseurs d'une capacité de 3.5 m° adaptés aux produits susceptibles d'être présents 

(émulseur polyvalent fiimogène de classe I) sur le site, sa concentration d'utilisation est de 3%, 

o° un déversoir à mousse d'un débit de 120 litres par minute pour éteindre un feu de nappe dans la 
rétention de 40 m°, 

© 2 canons fixes mixtes sau/mousse d'un débit unitaire de 1 500 l/min commandables et orientables à 
distance, | 

©: 3 lances queue de paon permettant La création d'un rideau d'eau protégeant les installations en cas de 
feu du navire et inversement (3*400 l/min). 

extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement, 

une réserve de sable ou de produit absorbant incomibustible en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 200 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. Cette réserve est stockée dans des 

endroits visibles et facilement accessibles et protégée par un couvercle ou tout autre dispositif permettant 
d'abriter le sable qu le produit absorbant des intempéries. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à fa lutte contre les risques identifiés sur 

le site et au maniement des moyens d'intervention. Des exercices de mise en œuvre de ces moyens par le personnel 
amené à intervenir sont réalisés au moins une fois par an. 

Des consignes, procédures ou documents précisent : 

« 

les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens d'incendie et de secours, 

l'organisation de l'exploitant en cas de sinistre, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
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Ces consignes indiquent notamment : 

* les règles concernant l'interdiction de fumer, 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans l'installation sans autorisation, 

+ l'obligation d'une autorisation (permis de travail) telle que prévue à l'article 7.3.4.1 du présent arrêté, 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

° les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses, 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

“la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, et des 
services d'incendie et de secours, 

+ les précautions à prendre pour éviter tout mouvement intempestif de la citerne pendant les opérations de 
déchargement, 

+ les dispositions concernant la mise à la terre de la citerne. 

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.6.1. Bassin de confinement et bassin d’orage 

L'aire de collecte des égouttures de 40 m doit disposer en permanence d'une capacité de confinement, étanche aux 

produits. collectés, minimum de 6,1 m° afin de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 

incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement). La vidange suivra les principes imposés par 

l’article 4.3.10.traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. . ’ 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage est 

collecté dans deux capacités de confinement de capacité minimum de 4,5 m° (pour l'aire de 40 m°) et 1,7 m° (pour 

l'aire de 15 m°), équipés d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Pour l'aire de collecte des égouttures de 40 m°, ces deux capacités (en cas s d'incendie et en cas d'orage) sont 

‘confondus et la capacité totale de l'ouvrage est de 8, 4 m° s 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de 

commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

L'aire de collecte des égouttures est équipée de pompes de relevage des eaux pluviales pour les diriger vers le 

”séparateur d'hydrocarbures. Ces pompes sont asservies à unie sonde de niveau. 

CHAPITRE 7.7 INFORMATIONS DES POPULATIONS POUVANT ÊTRE 
AFFECTÉES PAR UN ACCIDENT 

L'exploitant informe par écrit, dans un délai d'un mois à compter de la notification du présent arrêté, les populations 

voisines pouvant être affectées par des effets de.surpression supérieurs à 20 mbar susceptibles d'être générés par ses 

installations, de ces effets. 
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TITRE 8 MESURES COMPENSATOIRES SUITE À L' IMPLANTATION DE 
PIEUX SUPPORTANT LE PIPE RACK 
  

ARTICLE 8.1.1. 

Des mesures sont mises en place pour favoriser la recolonisation parles espèces végétales locales à l'issue du 

chantier : décompactage du sol, régalage de la terre végétale, pas d'ensemencement avec des espèces étrangères, 

voir recouvrir le sol avec des produits de coupes de la végétation alentour (protection du sol contre l'érosion et 
dispersion des graines). 

Un-rapport décrivant : 

[+ les travaux réalisés impactant la faune et la flore, 

+ les mesures mises en place pour recoloniser les espèces végétales locales, 

e. l'état de la faune et la flore après la fin des mesures susmentionnées. 

Ce rapport est transmis à l'inspection des installations classées trois mois à compter de la notification du présent 
arrêté. 
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TITRE 9 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 9.1 INSTALLATION DE DÉCHARGEMENT DE NAVIRE 

ARTICLE 9.1.1. DÉFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on enteñd par : 

Accès au site : ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée - 
pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Catégories À de liquides inflammables (liquides extrêmement inflammables) : catégorie relative: aux liquides 

inflammables comprenant l'oxyde d'éthyle et tout liquide dont le point d'éclair est inférieur. à 0 °C et dont la 
pression de vapeur saturante à 35 °C est supérieure à 105 pascals. 

Catégorie B de liquides inflammables (ou 1re catégorie) : catégorie relative aux liquides inflammables dont le point 
d'éclair est inférieur à 55 °C'et qui ne répondent pas à la définition des liquides extrêmement inflammables. 

Catégorie C de liquides inflammables (ou 2e catégorie) : catégorie relative aux liquides inflammables dont le point 
d'éclair est supérieur ou égal à 55 °C et inférieur à 100 °C, sauf les fiouls lourds. 

Catégorie C1.de liquides inflammables : catégorie relative aux liquides inflammables ayant un point d'éclair 
supérieur ou égal à 55 °C et inférieur à 100 °C stockés à une température supérieure ou égale à leur point d'éclair, 
sauf Les fiouls lourds. 

Catégorie C2 de liquides inflammables : catégorie relative aux liquides inflammables ayant un point d'éclair 

supérieur ou égal à 55 °C et inférieur à 100 °C stockés à une ternpérature inférieure à leur point d'éclair, sauf les 
fiouls lourds. 

Catégorie D de liquides inflammables (liquides peu inflammables) : catégorie relative aux fiouls lourds tels qu'ils 
sont définis par les spécifications administratives. 

Catégorie D1 de liquides inflammables : catégorie relative aux fiouls lourds stockés à une température supérieure 
ou égale à leur point d'éclair. ‘ 

Catégorie D2 de liquides inflammables : catégorie relative aux fiouls lourds stockés à une température inférieure à 
leur point d'éclair. 

Chargement et déchargement : opérations visant le transfert d'une cargaison vrac dans ou à partir de la capacité d'un 

engin de transport (par exemple, camion, wagon, bateau de navigation intérieure ou navire). Ori entend par : 

*__ chargement le transfert de liquides inflammables vers la capacité d'un engin de transport ; 

*__ déchargement le transfert de liquides inflammables à partir de la capacité d'un engin de transport. : 

Citerne : capacité mobile d'un volume supérieur ou égal à 1 mètre cube destinée au transport de liquides 

inflammables conformément à la réglementation relative au transport de marchandises dangereuses par voie 

terrestre (route, chemin de fer ou voie de navigation intérieure) ou maritime. Pour le présent.arrêté, les récipients 
mobiles ne sont pas considérés comme des citernes. 

Composé organique volatil (COV) : tout composé organique, à l'exclusion du. méthane, ainsi que la fraction de 

créosote, ayant urie pression de vapeur saturante supérieure ou égale à 0,01 kilopascal à une température de 20 °C 

ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

Émission canalisée de COV : toute émission de COV dans l'atmosphère réalisée à l'aide d'une cheminée ou issue 
d'un équipement de réduction des émissions. 

Émission diffuse de COV : toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau qui n'a pas lieu sous la forme d'émission 
canalisée, ‘ 

Essence : tout dérivé du pétrole, y compris le superéthanol, avec ou sans additif, d'une pression de vapeur saturante 

supérieure ou égale à 13 kilopascals à une température de 20 °C, destiné à être utilisé comme carburant pour les 

véhicules à moteur, excepté le gaz de pétrole liquéfié (GPL). Les carburants pour l'aviation ne sont pas concernés. 

; 
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Liquide inflammable non miscible à l'eau : 

*__ liquide inflammable ayant une solubilité dans l'eau à 20 °€ inférieure à 1 % ; 

+ liquide inflammable dont la solubilité dans l'eau à 20 °C est comprise entre 1 % et 10 % et pour lequel des 
tests d'extinction ont montré qu'il se comporte comme un liquide ayant une faible affinité avec l'eau : 

“carburant dans lequel sont incorporés au plus 15 % de produits oxygénés. | 

Liquide inflammable miscible à l'eau : liquide inflammable ne répondant pas à la définition d'un liquide non 
miscible à l'eau. 

Navire : bateau de navigation maritime. 

Poste de répartition de liquides inflammables : emplacement réunissant une ou plusieurs arrivées de liquides 
inflammables et un ou plusieurs départs pouvant être reliés par le biais de flexibles ou tuyauteries articulées de’ 
façon à réaliser diverses combinaisons de chargement ou déchargement nécessaires à l'exploitation. 

Récipient mobile : capacité mobile manutentionnable destinée au transport de liquides inflammables par voie 
terrestre (route, chemin de fer ou voie de navigation intérieure) ou maritime d'un volume inférieur ou égal à 3 
mèêtres cubes, 

Rétention : capacité destinée à recevoir les liquides inflammables s'écoulant accidentellement des citernes ou lors 
de l'opération de chargement ou de déchargement. 

Rétention déportée : rétention ne se situant pas à l'aplomb des aires de chargement ou de déchargement qui lui sont 

associées. Ces dernières peuvent en être plus ou moihs éloignées de façon à reporter les écoulements dans une zone 
présentant moins de risques. 

Terminal d'essence : établissement qui possèdé des réservoirs dé stockage d'essence et des installations de 
chargement ou de déchargement de citernes utilisées pour le transport d'essence. ‘ 

ARTICLE 9.1.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES, AMÉNAGEMENTS ET ÉQUIPEMENTS 

Article 9.1.2,1. Liquides inflammables de différentes catégories 

La conception et l'aménagement de l'installation de déchargement de navire sont réalisés en tenant compte des . 
dispositions du présent titre pour la catégorie de liquide inflammable la plus contraignante. 

L'exploitant prend également les dispositions techniques nécessaires afin d'éviter tout mélange de liquides 

inflammables incompatibles dans l'ensemble des installations, ÿ compris les rétentions. ' 

Article 9.1.2.2. Arrêt d'urgence des opérations de transfert 

L'installation de déchargement de navire est pouivue d'un arrêt d'urgence qui permet d'interrompre les opérations 
de transfert de liquides inflammables. 

Article 9.1.2.5, Bras de déchargement 

Le bras de déchargement est équipé d'un système de déconnexion rapide permettant de prévenir l'épandage de 

produits en cas de déconnexion du bras, même si cette dernière intervient en phase de déchargement. 

Il est équipé de systèmes de contrôles pour prévenir tout incident de dépassement de Ia zone de travail. 

Lorsque le bras quitte la zone de travail et pénètre dans la zone de sécurité, un signal est transmis par les contacts 

sur le bras et déclenche simultanément une alarme, sur l’appontement et en salle de contrôle. Les opérateurs 
doivent alors arrêter le déchargement jusqu'à ce que le navire soit ramené dans la zone de travail. 

Si le navire atteint la Zone dite de secours, Le bras est automatiquement désaccouplé du navire grâce au dispositif de 
déconnexion d’urgence. 

Article 9.1.2.4, Tuyauteries 

Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes én vigueur lors de leur fabrication 
sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

Ces équipements sont protégés dela corrosion par une peinture spécifique aux ouvrages et équipements offshore 
répondant à la norme ISO 20340. 
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Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles définies par l'exploitant, sans 
préjudièe des exigences fixées par le code du travail. 

Les supports de tuyauteries sont réalisés en construction métallique, en béton ou en maçonnerie. Ils sont conçus et 

disposés de façon à prévenir les corrosions et érosions extérieures des tuyauteries au contact des supports. 

Article 9.1.2.5, Flexibles 

L'installation à demeure; pour des liquides inflammables, de flexibles aux emplacements où il est possible de 
monter des tuyauteries fixes est interdite. 

Est autorisé pour une durée inférieure à un mois dans le cadre de travaux ou de phase transitoire d'exploitation 

l'emploi de flexibles pour le déchargement et les amenées de liquides inflammables sur les groupes de pompage 

mobiles et les postes de répartition de liquides inflammables. 

Tout flexible est remplacé chaque fois que son état l'exige et, si la réglementation transport concernée Îe prévoit, 

selon la périodicité fixée. 

La longueur des flexibles utilisés est aussi réduite que possible. 

Article 9.1.2.6, Déchargement d'un citerne 

Le déchargement d'une citerne n'est réalisé qu'à l'aide d'une liaison équipée d'un dispositif d'accouplement 

immobilisé sur la tuyauterie d'emplissage de la capacité de stockage réceptrice. 

Article 9.1.2.7. Éclairage 

Les tuyauteries, les flexibles et les bras articulés sont suffisamment éclairés pour permettre d'effectuer 

commodément leur surveillance, teur accouplement et leur désaccouplement. 

Une signalisation des vannes de sectionnement et des arrêts d'urgence est mise én place afin de rendre leur 

manœuvre plus rapide. 

Article 9.1.2.8. Éclatement des tuyauteries ou de leurs joints 

L'exploitant prend des dispositions pour que la fermeture éventuelle des vannes ne puisse pas provoquer 

l'éclatement des tuyauteries ou de leurs joints. 

Article 9,1.2.9. Épandage de liquides inflammables 

a) Les opérations de déchargement sont opérées sous la surveillance permanente de personnel, apte à intervenir et 

compétent, afin de détecter les fuites éventuelles et alerter les moyens de secours dans un délai maximum de cinq 

minutes. 

L'exploitant dispose des moyens humains et matériels en quantité et en capacité suffisantes pour faire face à tout 

épandage de liquides inflammables. Ces moyens, constitués pour la partie matérielle de barrages flottants, de 

produits dispersants, de produits absorbants. ainsi que de moyens de pompage et de stockage des liquides 

inflammables récupérés, lui sont propres ou peuvent être complétés par des protocoles d'aide mutuelle, des 

conventions de droit privé ou un accord préalablement établi avec les services d'incendie et de secours. Le lieu de 

stockage des moyens matériels propres à l'exploitant est choisi de façon à limiter les délais d'intervention. 

b) L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l'évacuation des eaux pouvant 

s'accumuler.danis Les rétentions installées pour répondre au présent article. - 

Ces dispositifs : 

+ sont étanches en position fermée aux liquides inflammables susceptibles d'être retenus ; 

“sont fermés (ou à l'arrêt s'il s'agit de dispositifs actifs), sauf pendant les phases de vidange, ou munis d'un 

dispositif de fermeture automatique en cas d'arrivée accidentelle de liquides inflammables ; 

* peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 
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La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

c) Une détection de présence de liquide inflammable, , adaptée aux produits susceptibles d'être présents, est mise en 

place dans la rétention de 40 m2. 

Article 9,1.2.10. Égouttures 

Une rétention étanche d'une surface de 40 m? est aménagée en pied du bras EPG. Cette rétention doit contenir tous 
les raccordements à brides susceptibles de générer des égouttures (raccordement bras-navire, gare à racleur, pompe 

de vidange, brides de vannes). 

Les égouttures susceptibles de se produire lors des opérations de déchargement, au niveau de la zone terrestre, sont 

recueillies dans des récipients prévus à cet effet. Une consigne prévoit leur vidange régulière. 

Article 9.1.2.11. Électricité statique 

a) Des précautions sont prises vis-à-vis du risque d'électricité statique, en fonction de la nature du liquide 

inflammable chargé ou déchargé. Ellés sont basées sur les bonnes pratiques professionnelles et. prévoient 

notamment la limitation de la vitesse de circulation du liquide inflammable, un temps de relaxation (une longueur 

de tuyauterie ou une durée de circulation suffisante) après un’ accessoire de tuyauterie générant des charges 
électrostatiques ou tout autre mesure d'efficacité équivalente. 

Les différéntes parties métalliques de l'installation de déchargement (charpente, tuyauteries métalliques et 

atcessoires) sont reliées, en. permanence, électriquement entre elles et à un réseau de mise à la terre. La continuité 

des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre est inférieure à 10'ohms. 

_b) La tuyauterie de l'installation de déchargement est reliée à une prise de terre. Cette prise de terre est placée au 

voisinage de la rive, si possible dans une partie du sol située au-dessous du niveau de l'eau. 

La tuyauterie fixe de l'installation de déchargement est isolée électriquement du navire ou bateau de navigation 
intérieure par un joint isolant ou une longueur de tuyauterie isolante. 

Lorsque l'installation de déchargement fait l'objet d'une protection cathodique, une étude particulière est effectuée 
pour définir les dispositions spéciales à prendre en vue de prévenir les risques liés aux courants de circulation et à 
l'électricité statique. 

Article 9.1.2.12. Pompes de transfert 

Les pompes de transfert de liquide inflammable, lorsque la puissance moteur installée est supérieure à 5 KW, sont 

équipées d'une sécurité arrétant la pompe en cas d'échauffement anormal provoqué par un débit nul. 

ARTICLE 9.1.3. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

Article 9.1.3,1, Fiches de données de sécurité 

L'exploitant dispose sur le site et avant réception des matières des fiches de données de sécurité pour les matières 
dangereuses stockées ou tout autre document équivalent. 

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition de l'inspection des installations 
classées et des services d'incendie et de secours. 

Article 9.1,3,2, Enregistrement et analyse de certains évènements 

L'exploitant enregistre et analyse les événements suivants : 

“perte de confinement ou débordement d'une citerne, 

* perte de confinement de plus de 100 litres sur une tuyauterie ; 

* défaillance d'un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté. 

Le registre et les analyses associées sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 
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Article 9.1.3.3. Personnel chargé des opérations de déchargement 

Le déchargement de liquides inflammables se fait en présence d'une personne formée à la nature et dangers des 

liquides inflammables, aux conditions d'utilisation des installations et à la première intervention en cas d'incident 
survenant au cours d'une opération de déchargement. 

Les opérations de connexion des bras de transfert aux navires sont effectuées eh présence d'une personne désignée 
pat l'exploitant et d'un représentant du bord. 

Une liaison est prévue entre l'installation de pompage et l'installation réceptrice pour assurer une exécution rapide 

des ordres donnés, un contrôle constant de l'allure du transvasement et, en cas d'incident, un arrêt rapide des 

groupes de pompage. ï 

Article 9,1.3.4. Vérifications avant déchargement 

Le déchargement n'est effectué vers une capacité de stockage qu'après s'être assuré que la capacité disponible dans 
le ou les réservoirs concernés est supérietire au volume à transférer. 

Des vérifications préalables sont effectuées avant le déchargement afin de détecter une éventuelle erreur de 

livraison, et afin de vérifier le bon fonctionnement du système d'inertage ainsi que des analyseurs des cuves du 
navire. 

Si l'installation permet le déchargement de plusieurs liquides inflammables, les connexions portent une indication 
claire du produit concerné ou toute autre mention, symbole ou code de signalisation d'efficacité équivalente. 

Avant chaque déchargement, la pompe d'alimentation en eau de la Garonne est mise en service pour vérifier son 
bon état en fonctionnement. 

Article 9.1.3.5. Lors du déchargement 

Aucune opération manuelle de jaugeage ou de prise d'échantillon n'est effectuée sur les citernes en cours de. 

déchargement. Une consigne fixe les conditions d'exécution de cette opération, et notamment la durée de l'attente 
après la fin du transfert du liquide inflammable. 

Article 9.1.3.6. Opérations après déchargement 

En fin de transfert, une vidange complète du liquide inflammable contenu dans les bras et les flexibles est effectuée 
en respectant les consignes opératoires afférentes définies par l'exploitant. 

ARTICLE 9.1.4. AUTRES DISPOSITIONS DE PRÉVENTION DES RISQUES 

Article 9.1.4,1. Accumulation de vapeurs de liquides inflammables 

: Des dispositions sont prises pour éviter l'accumulation de vapeurs de liquides inflammables dans les parties basses 
des installations, notamment dans les fosses et caniveaux. 

Article 9.1.4.2. 

a) L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de prévenir les risques de fuites sur les installations suite à 

‘des phénomènes liés à des contraintes mécaniques, physiques ou chimiques (par exemple, fatigue, corrosion où 
agressions externes). 

b) Les dispositifs techniques de sécurité de l'installation de déchargement sont conçus de manière à résister aux 
contraintes spécifiques liées aux liquides inflammables, à l'exploitation et à l'environnement du système (comme 
les chocs ou la corrosion). 

Ces dispositifs, en particulier l'instrumentation, sont conçus pour permettre leur maintenance et le contrôle 
périodique par test de leur efficacité. 

c) L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en place ainsi que des installations électriques, conformément aux référentiels en 

vigueur. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justificatifs 
de ces vérifications et opérations de maintenance. 
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Article 9.1.4.3. Programme d'inspection périodique des équipements 

L'exploitant met en place un programme d'inspection périodique des équipements comme les tuyauteries et leurs 
accessoires (y compris les flexibles et les bras articulés), les pompes et les rétentions ainsi que des dispositifs 
techniques de sécurité. Les dispositifs techniques de sécurité sont maintenus au niveau de fiabilité de conception et 
dans un état fonctionnement tel que défini dans des procédures écrites. 
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TITRE 10 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

.Afn de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rappoit aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de survéillance, y compris 
les modalités de transmission à à l’inspection des installations classées, . 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

” ARTICLE 10.12. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous. sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être agréé selon les modalités fixées par l'arrêté du 27 octobre 2011 
portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l’environnement. Cependant, les 
contrôles inopinés exécutés à la demande de spection des installations classées peuvent, : avec l'accord de cette 
dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 10.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 10.2.1.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre pour le rejet n°1 : 

  

  

  

    

Hydrocarbures 24 heures semestrielle 24 heures annuelle 
totaux | 

DCO 24 heures semestrielle 24 heures annuelle 

DBOS | 24 heures semestrielle 24 heures annuelle 

MES ‘ 24 heures : semestrielle 24 heures | annuelle           
  

La'surveillance sur 24 heures peut être obtenu à partir d'un échantillon méyen journalier dès lors que celui-ci est 
représentatif. 

Les méthodes d'analyses sont celles prévues par l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse 
dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 
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ARTICLE 10.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 10.2.2.1; Analyse des résultats d’auto surveillance des déchets 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont reportées, notamment, Les informations suivantes : 

e codification réglementaire en vigueur, ‘ 

° type et quantité de déchets produits, 

+ opération ayant généré chaque déchet, ‘ 

+ nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets, 

+ date des différents enlèvements pour chaque type de déchets, 

* nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation, 

e nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation (filière d'élimination). 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les justificatifs évoqués à l’article 10:2.2doivent être conservés au moins trois ans. 

… ARTICLE 10.2,3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 10.2.3.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 

service des installations puis tous les 10 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 

communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué au niveau de la 

clôture du viaduc piétonnier, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des installations classées 
pourra demander. 

CHAPITRE 10.3 SUIVI INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 10.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

. L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 10.2, notamment celles de son 

programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions, correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement où d’écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l’environnement. 

ARTICLE 10.3.2. ANALYSÉ ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

.Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l’environnement, l’exploitant établit avant la fin du 

mois de janvier de l'année N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 

chapitre 10.2 de l'année N. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats de la période considérée 

(en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 10.1, des 

modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre où prévues 

(sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur-efficacité. 

Une copie du rapport est adressé avant la fin du mois de janvier de l'année N:+1 à l’inspection des installations 
classées. 

Le rapport est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 
ans. 

ARTICLE 10.33. TRANSMISSION DU BILAN ANNUEL DE GESTION DES DÉCHETS 

L'exploitant transmettra à l'Inspection des Installations Classées un bilan annuel récapitulatif de l'eisemble des 

informations indiquées ci-dessus dans les formes prévues en annexe Ilfdu présent arrêté. 

ARTICLE 10.34. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 10.2.3.1.sont transmis à l'inspection des installations 

classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 
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TITRE 11 ÉCHÉANCES 

    

ss 

  

  

  

  

        

2.9 Récolement des prescriptions Délai d’1 an à compter de la mise en 

: service de l'installation de 

. déchargement 

7.2.4,7 Protection des installations contre là foudre Avant la mise en service des 

installations. 

7.7 Information des populations pouvant  être| Délai d'I mois à compter de la 

affectées par un accident notification du présent arrêté. 

8.1.1: Mesures compensatoires (faune flore) et|Délai de 3 mois à compter de la 

rapport à transmettre notification du présent arrêté. 

10.2.3.1 Mesures acoustiques Délai de 6 mois à compter de la mise 

en service des installations. 
  

(Rappel des échéances de Parrêté préfectoral) 
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TITRE 12 INFORMATION DES TIERS 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Faute, par l'exploitant, de se conformer aux conditions sus-indiquées et à toutes celles que l'administration jugerait 

utiles de lui prescrire ultérieurement pour la protection des intérêts visés à l’article L.511-1 du Code de 
l'Environnement, la présente autorisation pourra être rapportée. 

L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition. 

Une copie de cet arrêté devra, en outre, être constamment tenue affichée dans le lieu le plus apparent de 

l'établissement. 

Le Maire d'ÂMBES est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un 

extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est atcordée, en faisant connaître qu'une 

copie intégrale est déposée aux archivés communales et mise à la disposition de tout intéressé. : 

Un avis sera inséré, par les soins de la Direction des Territoires et de la Mer et aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux du département et sur le site de la Préfecture de la Gironde. 

  

TITRE 13 EXECUTION 
  

le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

le Maire d'Ambès, 

l'inspecteur des installations classées de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 

Logement, ‘ 

et tous les agents sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dé l'exécution du présent arrêté dont une copie leur 

sera adressée, ainsi qu'à la Société EPG. 
. Le mn 
RER Fait à Bordeaux, le 

LE PREFET, 
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TITRE 1 Portée de l'autorisation et conditions générales. 
CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION.... 

    

   
Article 1.1.1: Exploitant titulaire de l'autorisation. 

Article 1.1.2, Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou à enregistrement 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS mn errereieneeeenenensnensnnnes sr 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées. 
  

Article 1.2.2. Situation de l'établissement... nee 

  

Article 1.4.1. Durée de l'autorisation... DRE ETENNENERTENEREEERSES À 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ rrurnnnennnnee eme nnninnnnnnnnntetrnnnnnne enrsns 4 

Article 1.5.1. Porter à CONNAISSANCE. nn ennemie une 4 

Article 1.5.2, Mise à jour des études d'impact et de dangers... nn 4 

Article 1.5.3, Équipements GDAnONRËS. nn assnrnnnereenenennes 4 

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement neue rennes 5 

Article 1.5.5, Changement d'exploitant....... intenses 5 

Article 1.5.6. Cessation d'ACHIyité nr nn 5 
CHAPITRE 1.6 DéLaIS BT VOIES DE RECOURS. mener nenenenernnenentes ere 5 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES sucreries enr eniveenrenenrneneneelennnenennennneinedenernedennenennnses 6 

CHAPITRE 1.8 REsPeCT DES AUTRES LÉGISLATIONS ÉT RÉGLEMENTATIONS 

      

TITRE 2 Gestion de l’établissement..…. 
CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS. 

Article 2.1.1, Objectifs généraux... ii nenenneneneenreenee rennes 7 

Article 2.1.2, Consignes d'exploitation... nn 7 

Article 2.1.3. Rythme de fonctionnement... Diner nee nnen ennemie 7 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES. 4 veuéerenreenreenerennerereerernnremmeennneneeeneennnnnnnen es 7 

Article 2.2.1..Réserves de produits... UE id enennennenenensnrnnne 7 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGEurrrireieneeninneeeneimnneneienseneteneeanretenneeenennenenenennnrenee 7 

AVÉCIE 2.3.1. POP nn 7 
Article 2.3.2. Esthétique... nee ee nee eee eenetinnnennnnnnense 7 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS mr errrererrennnneennneee renier 7 

CHAPITRE 2,5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS mrrenrrreinrrenanentoreesenetnennenn eee dencre 7 

Article 2.5.1. Déclaration et FApport.... sn ennemies 7 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION ss rrersrsrssusenreneenrenrimenenernernninre 8 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION OÙ AU PRÉFET secure ne 8 

CHAPITRE 2.8 CONTRÔLES, MESURES ET ANALYSÉS RÉALISÉES À LA DEMANDE DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES. D 
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CHAPITRE 2.9 RÉCOLEMENTS DES PRESCRIPTIONS su rrrrresererenrronneneeneenenanenenenenenenrenenrnenenenenenseseesnnnensnsnnntieisenes 9 

TITRE 3 Prévention de la pollution atmosphérique. 
CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

  

Article 3.1.1. Dispositions générales... di iiisrnnnerneneenenmenenenenss 10 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles.…................... ss Méca e ner nenneeeernnnne 10 

Article 3.1.3. Odeurs. ner nrnenenannnnenenenemeneneennns 10 

Article 3.1.4. Émissions diffuses ef envols de pOUSSIÈTES nn rnrnnnrrnnrernrmerenmennnnrninense 10 

CHAPITRE 3.2 ConpiITIoNs DE RE ansnesnseesesiesesesssnsn nes eoneeneneererennes snrseenesenneesseennssinereensesises 10 

TITRE 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques. 
CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

  

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau... sine Î1 

Article 4.1.2. Conception et exploitation des installations de prélèvement D'OR nnrnrnrnnennnnse 11 

Article 4.1.3. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement... 11 

Arlicle 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable... nr entrer 11 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES cnrs asso essasenréesaeteen sine eee lentes 11 

Article 4.2.1. Dispositions générales... ss diiinrenennnennenenesne 11 

Article 4.2.2. Plan des réseaux. nee sans asepaesnérssnensen ne nseeneceseennesneennns 11 

Article 4.2.3, Entretien et surveillance... dresser ernennsenesraenenenenernereneereeneneneneneeeneneneenses 11 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement nn ennene 12 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques... 12 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les mHieUX...... inner teens 12 

CHAPITRE 4.3 Types D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU ire 12 

Article 4.3.1. Identification des effluents... inerte 12 

Article 4.3.2. Collecte des effluents... ii nnreneenenennns ne 12 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement.….... sus 12 

Article 4.3.4. Eniretien et conduite des installations de Hraifement. rm 12 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet... ii iirniernennnnn 13 

Article 4,3,5,1. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration collective... 13 

Article 4.3,6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet... nr 13 

Article 4.3.6.1. Conception... rsrreerrnnninenennennininennnnneneenieeeennennes 13 

  

” Article 4.3.6.2. Aménagement . 

4.3.6.2.1Aménagement du point de prélèvements 

    

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets... hrs 14 

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résidiaires internes à l'établissement... 14 

Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires avant réjet dans le milieu naturel ou dans une 

station d'épuration collective... ss inerte 14 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration collective... 14 

Article 43.10. Eaux polluées.… ssstreseaeeeeseneesreeessssietnaeneneenoeepneeeseneneesnaneeeeeneneneenneeeneneteeeneeseeeeeeeenee 14 

TITRE 5 Déchets... ansnnsmsseunne rennes anmineseneeanerneaseeesnnnns annieesnsenenennne 
CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets... seen emmener 

Article 5.1.2. Séparation des déchets... Li ninenenrneeneneneeenentennne 15. 
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Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets... ne 1S 

      

   

Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de 1 établissement... 

Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement. 
  

Article 5.1.6. Transport. 

  

Article 5.1.7. Emballages industriels... inner 16 

TITRE 6 Prévention des nuisances sonores.et des vibrations... ameaemneenennerennenrnnees erL7 
CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES. id dnnieniénninineneniiineneerecee 17 

Article 6.1.1: AMÉNAGEMENTS...... ennemie 17 

Article 6.1.2. Véhicules ef engins... ennemis qd? 

Article 6.1.3. Appareils de COMIURICOIOP nn enninennenenenenss 17 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES srrnrrsriree Ftemeneeennenennennn einen eennnennne 17 

Article 6.2.1. Valeurs Limites d'émergence.. is iinnrnneennennnss lan eme 17 

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit... ennemies 17 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS...... RENE RENTE pins eneneneenenenenneneenentennes 17 

TITRE 7 Prévention des risques technologiques 
CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

  

   

  

   

    

   

Article 7.1.1. Zonages internes à l'établissement... on seen 

Article 7.1.2. Information préventive sur les effeis domino externes. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES.ET INSTALLATIONS... snnineeeennennnnes 19 

Article 7.2.1. Accès et circulation dans l'établissement. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle-des accès... 

Article 7.2.2. Bâtiments et locaux... ss 

Article 7.2.3. Installations électriques — mise à la terre. 

Article 7.2.3.1, Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

  

Article 7.2.3.2. Alimentation électrique de l'établissement et utilités.….…................,........... 21 

Article .7.2.4. Protection contre la foudre... ii innnnnrenrnirnerneeneeneneenre 21 

‘Aïticle 7.2.4.1. Réalisation d'une analyse du risque foudre (ARF). Un rrraane 21 

  

Articlé 7.2.4.2. Réalisation d'une étude technique 

Article 7.2.4.3. Dispositifs de protection et mesures de prévention 

Article 7.2.4.4. Vérification des dispositifs de protection 

  

"Article 7.2.4.5. Mise à disposition des documents relatifs à la protection contre la foudre... 22 

Article 7.2.4.6. Organismes qualifiés... 22 

Article 7.2.4.7, Modalités d'application... nn 22 

Article 7.2.5. Séismes............ ie nn durer es 22 

Article 7.2.6. Autres risques RATUFEIS.... nee enienne 22 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS sure 22 

Article 7.3.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents... rs 22 

Article 7.3.2. Interdiction de Jeux... idee nine 22 

Article 7.3.3. Formation du personnel... issus nr 22 

Article 7.3.4. Travaux d'entretien et de MAiNENANCE. nn cerner inner 23 

  

Article. 7.3.4.1. « permis de traväil » et « permis de feu » 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES. rennneneerieuneinénennnnenensiernsnnnenonnenaeenneennenen ne 23 
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Article 7.4.1. Liste de mesures de maïtrise des risques. 

  

Article 7.4.2. Domaine de fonctionnement sur des procédés... 
  

            

    

Article 7.4.3. Gestion des anomalies et défaillances des mesures de maitrise des risques... 24 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES en ienrieerenrienieneinnneeenemenienn einen eee cons 24 

Article 7.5.1. Organisation de l'établissement... Dessin snenn ennemies 24 

Article 7.5.2. Étiquetage des substances et préparations HONgerEUSES.. nn nn 25. 

Article 7.5.3. RélentiOns..…... si rnnrrnerrnnenneeienennenenenennnee nee 25 

Article 7.5.4. Élimination des substances ou préparations dangereuses... derriere 25 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS... 25 

Article 7.6.1. Définition générale des MOVE San nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnennnnnne. ennrneeeneenrereneereeneneeeenereese 25 

Article 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention... ER 25 + 

Article 7.6.3. Protections individuelles du personnel d'intervention... Brrrnnecornne 26 

Article 7.6.4. Ressources en EU El MOUSSE nn nnenrnrrnrnrersnes Brent seen ns 26 

Article 7.6.5, Consignes de sécurité... mener mere 26 

Article 7.6.6. Protection des milieux FÉCEpHEurS... inner 27 

| Article 7.6.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage... pme nnenneeneeneneneaeaeni nee neennennnaennneuerns 27 

CHAPITRE 7.7INFORMATIONS DES POPULATIONS POUVANT ÊTRE AFFECTÉES PAR UN ACCIDENT srcsccrrrenerinsnsssnneneusnennnnsee 27 

TITRE 8Mesures compensatoires suite à l'implantation de pieux supportant le pipe rack...….....28 

TITRE 9 Conditions particulières applicables à certaines installations de l'établissement.........29 
:. CHAPITRE 9.1 INSTALLATION DE DÉCHARGEMENT DE NAVIRE reines 29 

Article 9.1.1. Définitions... sise 29 

Article 9.1.2. Dispositions constructives, OMÉNAGEMENLS EL ÉQUIPEMEMS nn nrnnrrnnrrrnreenrernrserineneerreerennered 30 

Article 9.1.2.1. Liquides inflammables de différentes catégories. Dannrerenelenseaneeneneennnnenneenneneeeieeneenenennes nn +30 

Article 9.1,2.2. Arrêt d'urgence des opérations de transfert... in 30 

Article 9.1.2.3. Bras de déchargement... is ncnrrenerennrreneennnneeererneneense 30 

Article 9.1.2.4. Tuyauteries..…..... DEEE rennes 30 

Article 9.1.2.5. Flexibles..….............. : 

Article 9.1.2.6. Déchargement d'un citerne 

Article 9.127. Éclairage... 31 

Article 9.1.2.8. Éclatement des tuyauteries ou de leurs joints 

Article 9.1.2.9. Épandage de liquides inflammables... 34 

Article 9.1.2.10. ÉGOUTUTES....... einer 32 

AILCIE 9.1.2.11. ÉIGCIrICItÉ STATIQUE. nur nn areas 32 
Article 9.1.2.12. Pompes de transfert... DT 32 

Article 9.1.3. Exploitation et entretien... nissan PS 

Article 9.1.3.1. Fiches de données de sécurité cnrs nee eeeneneeen 

Article 9.1.3.2. Enregistrement et analyse de certains évènements. 

Article 9.1.3,3. Personnel chargé des opérations de déchargement. 

Article 9.1.3.4. Vérifications avant déchargement 

Article 9.1.3.5. Lors du déchargement... onnnenntenennenneneninns se BB 

Article 9.1.3.6. Opérations après déchargement... RE 33 

Article 9, 1,4. Autres dispositions de prévention des risques... Lente 33 

Article 9.1.4.1. Accumulation de vapeurs de liquides inflammables... 33 

Article 9.1.4.3. Programme d'inspection périodique des équipements... 34 
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TITRE 10 Surveillance des émissions et de leurs effets, 
CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE...     

  

Article 10.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto surveillance. 

Article 10.1.2. Mesures comparatives... Prises 

CHAPITRE 10.2 MopaLiTÉs D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Article 10.2.1. Auto surveillance des eaux résiduaires... ins rnrrrnraneenneete 35 

Atticle 10.2.1,1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets... 35 

  

Article 10.2.2. Auto surveillance des déchets 

Atticle 10.2.2.1. Analyse des résultats d'auto surveillance"des déchets. 

    

Article 10.2.3. Auto surveillance des niveaux sonores. 

Article 10.3.1. Actions correctives. 

    

Article 10.3.2. Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance. 

    

“Article 10.3.3. transmission du bilan annuel de gestion des déchets. 

Article 10.3.4. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores … 

TITRE 11 ÉCRÉANCES annee rene nrrrerrnnnrnnnnnntnnnenneren BE 
TITRE 12 INFORMATION DES TIERS nsc ronaueeneenmraeuonvrereeeennn ann eseeonemcanaeeeneenesnenaenaneneenens 39, 

TITRE 13 Execution... Rene ntemeenntenrens arnineineenee rene enenn Rnnesees in essrerenee sen nnecenes 39 

Annexe | : SOMMAITE ns srrnraerresceneeneeareoneannenennnaseeerennns ner nenemeenneennnnnereenn ee sneennro en 40 

Annexe Il : Plan général de l'établissement... érnrsrrssenneen dieser enenennesenns Mines enennenerernasens 45 

Annexe Ill : Déclaration de production de déchets... users A7 
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